La fonction et le Grade

 

Question :
 

 

Nous souhaiterions savoir s’il existe une réglementation ou des textes concernant le principe "de la fonction qui prime sur le grade" dans la fonction publique territoriale.
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur l’existence de texte dans la fonction publique territoriale instaurant le principe selon lequel la fonction prime le grade.
 

L'article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 définit la notion de cadre d'emplois de la façon suivante : " Un cadre d'emplois regroupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier, titulaires d'un grade leur donnant vocation à occuper un ensemble d'emplois. Chaque titulaire d'un grade a vocation à occuper certains des emplois correspondant à ce grade. Le cadre d'emplois peut regrouper plusieurs grades ".
Un cadre d'emplois regroupe généralement plusieurs grades : un grade initial et un (ou des) grade(s) d'avancement (art. 4 loi n°84-53 du 26 janv. 1984).
 

Le fonctionnaire acquiert définitivement son grade au jour de sa titularisation.
 

Le grade confère à son titulaire vocation à occuper plusieurs emplois.
 

L'article 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précise que les cadres d'emplois sont répartis en catégories hiérarchiques, désignées, en ordre décroissant, par les lettres A, B, et C.
 

A l'intérieur de chacune de ces catégories, deux niveaux peuvent être distingués.
-  Sont classés en catégorie A les cadres d'emplois qui correspondent aux fonctions de direction et de conception.
. Au premier niveau, le recrutement externe s'effectue parmi les diplômes du deuxième cycle de l'enseignement supérieur.
Exemple : les attachés, les bibliothécaires, les ingénieurs.
. Au deuxième niveau, parmi les titulaires d'un diplôme supérieur à la licence.
Exemple : les administrateurs.
 

- Sont classés en catégorie B les cadres d'emplois qui correspondent aux fonctions d'application.
. Au premier niveau, souvent appelé B-type, le recrutement externe s'effectue au niveau du baccalauréat.
Exemple : les rédacteurs, les techniciens supérieurs.
. Au deuxième niveau, appelé "classement indiciaire intermédiaire", parmi les titulaires d'une qualification spécifique de deux années après le baccalauréat.
Exemple : les infirmiers
 

-  Sont classés en catégorie C les cadres d'emplois qui correspondent à des fonctions d'exécution spécialisée, ou, depuis la disparition de l'ancienne catégorie D, d'exécution non spécialisée.
 

Le statut précise aussi les fonctions que peuvent exercer les fonctionnaires du cadre d'emplois. Le non respect des fonctions définies par le statut particulier peut être sanctionné par le juge administratif.
 

Il n’existe pas de texte législatif ou règlementaire fixant le principe selon lequel la fonction prime sur le grade.
 

Le grade confère au fonctionnaire vocation à occuper l'un des emplois qui lui correspondent (art. 12 loi n°83-634 du 13 juill. 1983).
 

Tout fonctionnaire est donc appelé à exercer différentes fonctions dans le respect de son grade.
 

L'employeur territorial est, quant à lui, tenu d'affecter les fonctionnaires qu'il emploie dans des emplois correspondant à leur grade. 
 

Le juge administratif vérifie l'adéquation des fonctions exercées avec le grade détenu (exemple pour un agent technique affecté à des tâches d'entretien ne nécessitant aucune qualification technique : CAA Paris 9 mai 2005 n°01PA02126).
 

Toutefois, au regard de l’organisation de la fonction publique territoriale précisée ci-dessus, l’article 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dispose que : « Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés ». Ce texte constitue le fondement juridique du pouvoir hiérarchique et du devoir d’obéissance qui en découle.
 

Le fait que le grade « confère à son titulaire vocation à occuper l’un des emplois qui lui correspondent » ne fait pas obstacle à ce qui puissent lui être confiées des tâches ne relevant pas de son grade exceptionnellement (CE, 21 juillet 1995, Bureau d’aide sociale de la Ville de Paris c/M. Gravette).
 

Lorsque l'intérêt du service est prouvé par l'autorité territoriale, l'affectation peut avoir lieu sur un emploi :
- correspondant à un grade différent, voire inférieur à celui de l'agent (CAA Lyon 20 nov. 1998 n°95LY00769),
- dans lequel l'agent se trouve sous l'autorité d'un agent de grade inférieur (CAA Marseille 29 mai 2001 n°99MA01640) ou de catégorie inférieure (CAA Bordeaux, 20 novembre 2003, n°99BX02108
- ou dans une unité administrative dont les autres agents détiennent un grade inférieur (CAA Nantes 12 avr. 2002 n°99NT01520).
